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LE CONSEIL 
 
 

Composé de : **, Président de séance 
 **, Membre effectif 

 **,  Membre effectif  

 **, Membre suppléant 
 **,  Membre suppléant 

 
Et assisté par : Maître **, Assesseur juridique suppléant qui n’a pas pris part au vote 

 

En séance publique du 31 mai 2016 

 
A rendu la décision suivante : 

 
En cause de : 

 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, dont 

les bureaux sont établis à 1160 Bruxelles, rue du Moulin à Papier, 55. 

 
Contre :  

 
Madame C, Architecte, assistée par Me A, avocat.  

 
Entendu la consœur C en séance du Conseil du 15 mars 2016  siégeant en matière 

disciplinaire. 

 
    E   O    E E  E  : 

 
Il vous est fait grief de : 

 

1. n’avoir pas respecté l’article 21 du règlement de déontologie dans les dossiers qui 
vous sont confiés par la société M, en acceptant des mission limitées à la demande de 

permis d’urbanisme sans vous assurer qu’un autre architecte autorisé à exercer la 
profession soit chargé de la poursuite de la mission ; 

 

2. n’avoir pas respecté l’article 4 du règlement de déontologie, en acceptant des 
missions de sociétés auxquelles vous apparaissez inféodée, lesdites missions étant à 

ce point limitées que vous ne pouvez en assumer pleinement la responsabilité. 
 

DÉBATS : 
 

A l'issue des débats, un procès-verbal d’audition reprenant les dires et explications de 

Mme C, est établi et signé par les membres du Conseil de discipline et par Mme C, qui en 
reçoit un exemplaire. Ce procès-verbal se lit comme suit : 

 
« La consœur C se présente à la séance de ce jour, accompagnée de son conseil, Maître 

A. 

 
Le Conseil lui donne lecture des préventions retenues à sa charge et son avocat prend la 

parole. 
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A titre préliminaire, l’avocat précise que l’architecte C exerce depuis 18 ans dont 14 ans 

pour son propre compte. Elle n’a jamais eu de problème disciplinaire et elle signale 
qu’elle a pleinement collaboré et répondu à toutes les demandes d'information de la part 

du Conseil. 
 

Prévention 1 : 

Concernant M, elle relève qu’elle a signalé par convention qu’elle effectuait une mission 
partielle, étant entendu que M ferait appel à un architecte pour le contrôle du chantier. M 

n’a pas respecté cet engagement, et l’architecte C reconnait qu’elle n'a pas dénoncé 
l'entrepreneur. 

 

Elle précise cependant qu’elle n’a pas menti sur l’étendue de sa mission dès le début. 
Elle a alors refusé de continuer à travailler avec M et exigé une convention avec mission 

complète qui s’est matérialisée avec une convention du 19 mai 2014 et cela avant 
l’enquête du Bureau, leur signifiant ainsi qu’elle ne souhaitait plus travailler de cette 

manière. En suite de cela, elle n’a plus reçu de mission de M. Elle déclare alors que si 
infraction il y a, l’infraction a cessé et elle ne pratique plus ce type de mission partielle 

sans s'assurer qu'un autre architecte assure le contrôle. 

 
 elon elle, une peine n’est pas utile puisqu'elle a pris conscience des problèmes avant 

qu’on lui en fasse le reproche au niveau du Conseil. 
 

Pour ce qui concerne les dossiers « type » **, elle signale que de plus en plus de maîtres 

de l’ouvrage veulent des garanties et travailler avec une entreprise clé sur porte. 
 

Prévention 2 : 
Elle a 2 types de missions : 

 . Mission d’architecture confiée par **, sans lien contractuel avec l’acheteur de la 
construction. 

II. Mission confiée par un particulier qui veut travailler avec un entrepreneur clé sur 

porte. 
 

 .  on conseil précise que l’activité « promoteur » est légale, et qu’il y a obligation que le 
contrat d’architecture soit conclu avec le promoteur et que l’acquéreur final n'ait pas 

l'impression que l’architecte travaille pour ce dernier. D’ailleurs, ** invite l’acquéreur à 

choisir un architecte conseil s'il le souhaite. 
 

Ceci dit, des travaux préparatoires sont faits avec des acquéreurs pour adapter le cas 
échéant le projet. 

 

Dans la phase de contrôle, elle déclare qu’il y a un suivi réel de chantier. Ce sont 
toujours des ouvriers identiques pour un même type de maison entrainant un travail 

répétitif où moins d’erreurs sont commises. Il y a un chef de chantier présent qui 
relève au jour le jour les points éventuels. Par ailleurs, le maître d'ouvrage n'et pas un 

néophyte, en sorte que les rapports de chantier sont moins détaillés. 
 

Elle émet des remarques si nécessaire et l'entrepreneur y répond. Il y a effectivement 

un suivi moins administratif car il y a une meilleure communication et collaboration 
avec le chef de chantier. 

 
Actuellement, notamment en raison du problème de distance de chantiers, il y a deux 

architectes, elle pour la phase de conception et un autre architecte pour la phase de 

contrôle, les honoraires répartis selon leurs accords particuliers. 
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  . Elle déclare vouloir changer sa clientèle, mais ce n’est pas du jour au lendemain 
qu'elle a de gros chantiers, car cela fonctionne de bouche-à-oreille et entraine un 

même type de chantier. En effet, elle est recommandée par des entrepreneurs quand 
les maîtres de l’ouvrage ne connaissent pas d'architecte. D'où elle gravite toujours 

autour du même type de clientèle. Elle vérifie le cahier des charges. Elle peut aussi 

valider des plans d'exécution, par exemple pour une entreprise ossature bois... 
 

Ses honoraires augmentent petit-à-petit. Dans les nouveaux dossiers actuels avec des 
maîtres de l’ouvrage qui sont des particuliers, et interpellée par le Conseil, elle déclare 

réclamer des honoraires de 4,5 % ou 5% : elle assure l’envoi d’appel d'offres, vérifie 

les métrés, etc. 
 

Concernant la sanction, son avocat relève l’absence totale d'antécédents d'où elle 
suggère de se limiter à une admonestation paternelle. Elle a adopté de nouvelles 

façons de travailler en tout cas car elle a pris conscience qu'il fallait avoir une 
meilleure présentation des choses pour éviter les soupçons. 

 

Des questions sont posées par les membres du Conseil. Sur la question portant sur 
l’existence d’une clause dans le contrat type ** en rapport avec des micro fissures, 

elle répond que celle-ci vise uniquement les fissures de retrait ou de tassement. 
 

Madame C remet des exemples des nouveaux dossiers traités actuellement et expose 

les éléments qui les composent. 
 

Interpellée sur le rôle du chef de chantier dans les entreprises « clé sur porte », elle 
confirme que celui-ci a un rôle actif au jour le jour et que sa présence quasi 

permanente sur le chantier facilite grandement le travail de contrôle puisqu’il peut 
relever de manière continue des problèmes compte tenu essentiellement de sa 

connaissance de ce type de chantier répétitif. » 

 
DÉLIBÉRATION : 

 
A. Concernant la prévention 1. 

 

Lors de son audition, Mme C, par son avocat, reconnaît qu'à l'époque elle acceptait 
une mission partielle dans le cadre de laquelle il n'y avait pas de suivi de chantier. 

Elle admet aussi que M n’a pas respecté son engagement de faire appel à un 
architecte pour le contrôle du chantier, et que le sachant, elle n'a pas dénoncé 

l'entrepreneur. 

 
Il résulte des pièces du dossier ainsi que des débats que Mme C ne s'est pas assurée 

qu'il y avait un second architecte pour assurer le contrôle du chantier. 
 

La prévention est, en conséquence, établie 
 

B. Concernant la prévention 2. 

 
Des pièces du dossier, ainsi que des débats, il apparaît, notamment,  que : 

 un programme de construction et budget sont déterminés à l'article 1er : 
l'architecte C ne détermine en aucune façon le projet, ne peut rien faire quant 

au budget dont elle se déclare d'ailleurs pas responsable, en sorte qu'elle 

n'apparaît pas comme étant indépendante ; 
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 un bradage d'honoraires est organisé, avec des entreprises qui, reconnaît-elle, 

lui envoient des clients de bouche-à-oreille, ce qui dénote son intérêt à se 
soumettre à celles-ci plutôt que d'assurer de façon professionnelle et 

indépendante sa mission d'architecte ; 
 l'architecte C a reconnu les faits, et en tout cas les problèmes que ce mode de 

fonctionnement emportait, ayant à un moment donné décidé de modifier la 

façon dont elle entendait travailler tant au niveau de sa mission qu'à celui du 
montant des honoraires réclamés à cet effet. 

 
Il en résulte que la prévention est établie. 

 

C. Quant à la sanction. 
 

Les faits sont établis, et les manquements constatés sont empreints d'une gravité 
certaine. 

 
Néanmoins, il apparaît que l'architecte C : 

 n'a jamais été sanctionnée pour quelque manquement que ce soit ; 

 a pris conscience, à un moment donné quoique tardivement, des problèmes que 
ses contrats d'architecte entraînaient ;  

 a reconnu les faits, tout en tentant de les justifier en raison du caractère 
« répétitif » des projets et de montrer sa bonne foi au regard de la nature de la 

relation promoteur/architecte de promotion/client final. 

 
Il apparaît aussi du dossier, comme des débats, que l'architecte C : 

 a collaboré spontanément à la manifestation de la vérité ;  
 a modifié son comportement. 

 
Au vu des faits établis, des circonstances du dossier ainsi que de la volonté 

d'amendement de l'architecte C, le Conseil de discipline prononce une peine de 

suspension 6 mois. 
 

PAR CES MOTIFS, 
 

Le Conseil, 

 
Statuant à la majorité des 2/3, 

 
- constate que les deux préventions sont établies ; 

 

- décide d’infliger à la consœur C une suspension de six mois. 
 

 
 

 
 

 

 


